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Delémont, le 6 mars 2019 

Communiqué de presse 
 
Projet de révision partielle de la législation en matière d’incompatibilité  
 
Le Gouvernement jurassien soumet ce jour un message au Parlement concernant la révision 
partielle de la législation en matière d’incompatibilité. Outre quelques modifications dans la 
liste des fonctions incompatibles avec celles de députés ou suppléants au Parlement, le 
projet contient des adaptations terminologiques pour certaines incompatibilités liées à des 
fonctions judiciaires.  
 
La dernière révision partielle de la législation en matière d’incompatibilité est entrée en vigueur le  
1er août 2011 et avait notamment pour but de supprimer l’incompatibilité générale entre la fonction 
de députés ou suppléants au Parlement et celle d’employés de l’administration cantonale, à 
l’exception de certaines fonctions. De manière générale, le système mis en place donne satisfaction 
et ne pose pas de problème. Cependant, au vu notamment des différentes réformes effectuées ces 
dernières années au sein de l’administration cantonale et des autorités judiciaires, le Gouvernement 
propose au Parlement de procéder à des modifications dans la liste des fonctions incompatibles, en 
particulier en vue des prochaines élections cantonales en automne 2020. Exemples de fonctions 
nouvellement incompatibles : suppléant de secrétaire de ministre, greffier du Ministère public ou 
encore économiste de la Trésorerie générale.  
 
Ce projet contient également des adaptations terminologiques suite à la suppression de la notion de 
« magistrat de l’ordre judiciaire » lors de la réforme liée à l’unification de la procédure en matière 
civile et pénale. Les incompatibilités entre, d’une part, les fonctions de procureurs et juges 
permanents ou suppléants, et d’autre part, celles de parlementaires fédéraux, membres d’une 
autorité communale et membres de la Commission cantonale des recours en matière d’impôts, sont 
désormais réglées de manière claire dans la législation. Cela permettra ainsi d’éviter à l’avenir des 
problèmes d’interprétation lors de la survenance d’éventuels cas d’incompatibilité.  
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